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Comment l’Afrique peut construire 
un futur sans faim ni malnutrition
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Au Nigéria, les niveaux de sous-nutrition ont été réduits entre 2000 et 2016. 
L’Indice de la faim dans le monde a baissé de 41 à 26 (équivalent à 38 % de 
changement) et la prévalence du retard de croissance a baissé de 40 % à 33 % 
sur la même période. Cependant, étant donné la forte population du Nigéria, 
33 % représentent un grand nombre de personnes affectées. Dans le même 
temps, le surpoids et l’obésité ont atteint respectivement à 33 % et 11 %, 
indiquant que le Nigéria fait face à une prévalence croissante du double 
fardeau de la malnutrition. Les réformes institutionnelles et programmatiques 
du gouvernement telles que la création de la division nutrition et sécurité 
sanitaire des aliments du ministère de l’Agriculture et la mise en œuvre 
d’approches novatrices ont contribué de manière significative à l’amélioration 
de la situation globale de la nutrition. 

RÉFORMES INSTITUTIONNELLES

La reconnaissance de l’importance d’une approche multisectorielle pour lutter 
contre la malnutrition a mené à des réformes institutionnelles substantielles en 
faveur de la nutrition. En 1990, un Comité national sur l’alimentation et la 
nutrition, situé à la Commission nationale de la planification, a été créé pour 
coordonner et fournir un leadership dans l’articulation d’une politique détaillée 
permettant de réduire efficacement ou d’éliminer la malnutrition.  Une Division 
nutrition et sécurité sanitaire des aliments a été créée au ministère de 
l’Agriculture pour augmenter et soutenir la disponibilité, l’accessibilité, les prix 
et la consommation des aliments nutritifs et diversifiés.  En outre, une Division 
nutrition a été créée au sein du Département de la santé de la famille au 
ministère de la Santé en 2008, avec des responsabilités inspirées de la 
politique nationale de nutrition, laquelle inclut l’amélioration et le maintien du 
statut nutritionnel des Nigérians, ainsi que le traitement des déficiences en 
nutriments, spécialement les déficiences en micronutriments et la malnutrition 
protéino-énergétique.  La Division du ministère de la Santé est aussi respon-
sable de la mise en œuvre des activités liées au Mouvement SUN (Scaling Up 
Nutrition), que le Nigéria a rejoint en 2011. En 2017, le Conseil national de la 
nutrition a été établi ; il constitue l’organe de prise de décision le plus haut 
placé sur la sécurité alimentaire et la nutrition au Nigéria.   

INTERVENTIONS POLITIQUES ET PROGRAMMATIQUES

Plusieurs programmes ont été mis en place pour traiter la malnutrition au 
Nigéria. Après le lancement de la politique nationale sur l’alimentation et la 
nutrition en 2002, le Plan d’action national sur l’alimentation et la nutrition 
(NPAFN) a été formulé en 2004. Le NPAFN inclut des projets et des activités 
pour améliorer le statut nutritionnel de tous les Nigérians, mettant l’accent sur 
les groupes les plus vulnérables (enfants, femmes et personnes âgées). 
En 2002, le gouvernement a adopté la fortification des cultures de base en 
vitamine A, et le ministère de l’Industrie a publié des normes obligatoires pour 
la fortification en vitamine A des huiles végétales, du sucre et de la farine. Le 
programme de fortification à grande échelle vise à fortifier la farine de blé, le 
sucre et la farine de maïs avec la vitamine A, à fournir une supplémentation en 
fer-acide folique pendant la grossesse, et à ioder le sel.     

Des efforts sont en cours pour introduire une ligne budgétaire consacrée à la 
nutrition dans les ministères sectoriels, au niveau national et au niveau de l’Etat. 
Cependant, à ce jour, le niveau d’investissement reste faible. En 2014, le 
gouvernement du Nigéria a dépensé à peine 0,8 % de son budget en 
interventions spécifiques à la nutrition.  Des mesures ont été prises pour 
renforcer et intensifier les interventions spécifiques en nutrition, y compris le 
Programme de gestion communautaire de la malnutrition aigüe. De plus, le 
ministère de l’Agriculture fait actuellement la promotion des aliments riches en 
calories et de la fortification des aliments, en collaboration avec les entreprises 
locales.

Certaines interventions en nutrition se sont avérées efficaces dans la réduction 

des niveaux de malnutrition. Une de ces interventions concerne le déparasi-
tage et la gestion communautaire de la malnutrition aigüe sévère ciblant les 
enfants de 6 à 59 mois.  Ce programme, qui est actuellement en phase 
d’intensification, fournit un meilleur accès et une couverture appropriée des 
soins cliniques et nutritionnels avant l’installation des complications potentielle-
ment mortelles. Entre septembre 2009 et octobre 2014, approximativement un 
million d’enfants présentant une malnutrition aigüe sévère ont été traités dans 
11 Etats au Nord du Nigéria  et 173.000 décès ont été évités. A partir de juillet 
2014, le programme était disponible dans 91 des 259 administrations locales 
des 11 Etats, couvrant une population estimée à 60 millions de personnes.  
 
Avec l’expansion du programme, un suivi plus opportun est devenu nécessaire. 
En juillet 2013, le gouvernement a lancé avec succès, en collaboration avec 
l’UNICEF et d’autres partenaires d’exécution, un outil de communication sur la 
malnutrition aigüe sévère (SMS Rapide) dans trois Etats du Nigéria. L’outil 
utilise les téléphones mobiles au centre de santé pour établir des rapports en 
temps réel et stocke des données pour améliorer le traitement de la malnutri-
tion aigüe.  

Les programmes agricoles étaient au centre du NPAFN, étant donné que l’un 
de ses objectifs était d’améliorer la sécurité alimentaire au niveau des ménages 
et au niveau agrégé pour garantir l’accès des familles à des aliments sûrs 
permettant de répondre aux exigences nutritionnelles d’une vie saine et active. 
Dans ce contexte, le gouvernement a accordé à la bio-fortification une place 
prioritaire dans ses efforts pour soutenir la nutrition à travers l’agriculture. La 
promotion de l’adoption rapide de la bio-fortification pour compléter les 
efforts de supplémentation et de fortification a permis d’intégrer la bio-fortifica-
tion dans des programmes majeurs d’agriculture et de santé, et en particulier 
dans l’agenda de transformation agricole et dans les programmes de contrôle 
des déficiences en micronutriments et nutriments. Dans le cadre de ce 
programme, le manioc, un aliment de base majeur au Nigéria, qui est 
consommé quotidiennement par plus de 100 millions de personnes, est 
bio-fortifié en vitamine A, essentielle pour une vie saine et productive. En 2014, 
les variétés de manioc fortifiées en vitamine A ont été diffusées ; ces variétés 
apportent jusqu’à 40 % de la quantité recommandée en vitamine A par jour 
pour les enfants de moins de cinq ans. En plus de leur forte teneur en 
bêta-carotène, les variétés de manioc fortifiées en vitamine A présentent aussi 
des caractéristiques de résistance aux parasites et aux maladies et des 
rendements plus importants.    

Les interventions institutionnelles et programmatiques mises en œuvre au 
Nigéria ont contribué à la réalisation des progrès dans la lutte contre la 
malnutrition. Cependant, des données récentes montrent que le double 
fardeau de la malnutrition devient rapidement un défi. Pour accélérer les 
progrès, les interventions à travers les secteurs de la santé et de l’agriculture 
doivent être soutenues et intensifiées, et la qualité des aliments fournis doit 
être améliorée. Des efforts récents pour traiter la malnutrition vont dans ce sens 
: la stratégie 2016-2020 du secteur agricole du Nigéria pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition applique les recommandations inscrites dans la 
Déclaration de Malabo pour lutter contre la malnutrition sous toutes ses 
formes.   Cependant, les dépenses du Nigéria en agriculture (2 %) n’atteignent 
pas l’objectif établi dans la Déclaration de Malabo (10 % de dépenses 
publiques) ; et les dépenses dans le secteur de la santé (6,7 % des dépenses 
publiques en 2012) ne répondent pas encore entièrement à l’objectif des 15 % 
établi dans la Déclaration d’Abuja. Les dépenses en interventions sensibles 
et/ou spécifiques à la nutrition en 2017 constituaient à peine 0,2 %, selon le 
Rapport mondial sur la nutrition.     En outre, il convient de prendre des 
mesures urgentes pour mettre un terme aux conflits violents qui ont cours au 
Nord du Nigéria. Ces conflits ont affaibli des moyens de subsistance déjà 
fragiles, entraînant une crise humanitaire profonde, compromettant tous les 
progrès réalisés dans l’amélioration des niveaux de malnutrition, entraînant 
même des situations de famine dans certaines zones.
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